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Je voudrais signaler au député de Central Nova ce qui est
arrivé au député de Yellowhead après cela. Il n'a pas fait ce
qu'il devait faire pour vraiment éclaircir la position de son
parti, et c'est son parti même qui l'a démis de ses fonctions de
chef de l'Opposition. Je recommande donc au député de Cen-
tral Nova de faire son devoir envers le Canada, envers tous les
Canadiens de langue française et de mettre au pas les membres
de son parti qui ne sont pas d'accord avec l'idée de ce parti-là,
si vraiment il en a une, monsieur le Président.

* * *

[Traduction]

LE CABINET DU PREMIER MINISTRE

L'ENQUÊTE SUR LE CHEF DE L'OPPOSITION-ON DEMANDE LA
DÉMISSION DU GOUVERNEMENT

M. Gordon Taylor (Bow River): Monsieur le Président, le
comité mis sur pied par le président du parti libéral en est venu
à la conclusion que son parti baignait dans la confusion, qu'il
était las, arrogant, calculateur, imbus de lui-même et inutile,
et il s'est donné pour objectif d'organiser un meilleur parti
libéral. Eh bien, la moindre amélioration serait la bienvenue.
En fait, ce parti ne saurait guère tomber plus bas ni être plus
corrompu qu'en ce moment.

Dans le Globe and Mail d'aujourd'hui, on peut lire que le
cabinet du premier ministre se serait servi des deniers des con-
tribuables pour fouiner dans la vie privée du chef du parti
progressiste conservateur, avant son élection. Ces députés de la
majorité n'ont pas de mesure politique à nous proposer pour
régler les difficultés de la société lourdement endettée et affli-
gée par le chômage, qu'ils ont créées et ils se méfient de l'hon-
nêteté de notre chef; c'est pourquoi ils cherchent à découvrir à
tout prix des scandales sur son compte. Et ils ont puisé à même
les deniers des contribuables pour mener à bien leur méfait.
On n'a strictement rien trouvé à lui reprocher, et ainsi le
ministre des Finances (M. Lalonde) a inventé une histoire
selon laquelle, avant d'entrer dans la vie politique, notre chef
présentait des instances en sa faveur et celle des bien nantis,
alors qu'en réalité, dans ses lettres présumées compromettan-
tes, il suppliait le ministre de faire preuve d'équité à l'égard
des travailleurs. Les excuses que le ministre a présentées par la
suite sonnaient creux.

Combien d'autres Canadiens font l'objet de pareilles enquê-
tes indiscrètes? Sommes-nous tous susceptibles d'en être victi-
mes un jour? Il n'est guère étonnant que le comité du parti
libéral ait déclaré que ce gouvernement est calculateur. Les
Canadiens voudraient que leur gouvernement soit honnête et
intègre. Les libéraux les ont trahis à cet égard. Ils devraient
donc démissionner et laisser un homme du calibre de notre
chef conservateur prendre en main les affaires du pays et réta-
blir l'honnêteté et l'intégrité au sein du gouvernement.

Questions orales
( (1415)

L'ENVIRONNEMENT
LE TRANSPORT DE DÉCHETS TOXIQUES VIA LES EAUX

CANADIENNES

M. Jim Manly (Cowichan-Malahat-Les Îles): Monsieur le
Président, la semaine dernière, un chaland chargé de déchets
toxiques est parti de l'Alaska en direction de Seattle en
empruntant nos eaux territoriales. Il contenait 261 tonnes
métriques de déchets provenant des bases militaires américai-
nes, des déchets contaminés par un produit cancérigène appelé
polychlorobiphénile ou PCB. Les responsables n'ont même pas
daigné avertir le gouvernement de la Colombie-Britannique
que le chaland en question allait emprunter un passage mari-
time intérieur de cette province. Il semblerait que les expédi-
teurs de matières aussi dangereuses pour notre littoral ne sont
pas tenus d'avertir le gouvernement fédéral quand ils expédient
ces produits via nos eaux territoriales, au dire du ministre de
l'Environnement de la Colombie-Britannique.

Les libéraux d'Ottawa auront beau fermer les yeux, les habi-
tants de la Colombie-Britannique considèrent que de telles
matières menacent la vie marine et forcément la vie et la santé
de la population. Le gouvernement fédéral se montre aussi
négligent dans cette affaire qu'il l'a été, il y a quelques semai-
nes, lorsqu'il y a eu déversement général de matières radioacti-
ves à Key Lake. La même situation s'est produite lorsque des
déchets toxiques déversés accidentellement dans le Niagara
aux États-Unis ont abouti au Canada.

Il faut que le ministre de l'Environnement (M. Caccia), le
ministre des Pêches et des Océans (M. De Bané), le ministre
des Transports (M. Axworthy) et le secrétaire d'État aux
Affaires extérieures (M. MacEachen) se réunissent pour éta-
blir des règlements interdisant le transport de déchets toxiques
via les eaux canadiennes.

QUESTIONS ORALES
Traduction]

LE CABINET DU PREMIER MINISTRE

L'ENQUÊTE DE CERTAINS EMPLOYÉS SUR LE CHEF DE
L'OPPOSITION

Le très hon. Joe Clark (Yellowhead): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au premier ministre suppléant, qui doit
savoir que certains employés du cabinet du premier ministre
ont reconnu que ce cabinet a chargé des personnes, aux frais
du contribuable, de mener une chasse aux sorcières inutile sur
le passé du chef de l'opposition avant qu'il n'entre sur la scène
publique, et que ces personnes ont peut-être participé à des
activités qui se révéleront illégales.

Le premier ministre suppléant est certainement aussi affolé
que moi de constater la similitude entre l'affaire Watergate et
ce qui se passe au cabinet du premier ministre.

Des voix: Oh, oh!

Des voix: Bravo!
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